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À Michel
Sophie, Stéphanie, Tanguy,
qu’ils me pardonnent
de les avoir abandonnés aux surgelés
le temps d’écrire ce livre.



Avant-propos





Notre assiette est riche et variée, exubérante, mais elle fait peur. L’alimentation des élevages sème la panique. Nous vivons désormais dans un monde surprenant d’opulence et d’anxiétés, où tout est bousculé. Difficile d’imaginer que notre alimentation, comme celle des animaux, est le résultat direct des politiques internationales où seuls les rapports de force dominent entre les puissances et leurs firmes qui s’entredévorent pour accaparer ce fabuleux marché. C’est la jungle alimentaire.

L’Organisation mondiale du commerce est le terrain de cette guerre. Etonnant, qu’une guerre se soit installée dans une enceinte diplomatique ? Beaucoup moins, si l’on sait qu’elle a été déclenchée par l’Amérique pour évincer ses concurrents et dominer les marchés. Comment est donc cette mécanique de guerre subtile de perversité et d’efficacité ? L’Amérique impériale poursuit un grand dessein, qu’elle veut imposer à tous avec obstination : la domination universelle, la mise en place d’un grand marché illimité, fluide, sans aspérités, permettant aux firmes d’opérer en toute liberté avec de surprenants produits créés en laboratoire. Faut-il dès lors s’étonner que notre alimentation n’ait plus l’odeur du pré, du potager, du verger… ?

Aujourd’hui tout se mêle dans nos têtes, il y a trop de données à comprendre simultanément.

La vache, la brebis, la chèvre donnent du lait, de la viande, mais bientôt des médicaments étonnants ; le porc propose ses jambonneaux, mais demain des organes de remplacement ; avec le colza, le maïs, le cresson… on obtient des fibres, de l’huile mais aussi des matières plastiques et du carburant ; la pomme de terre et la banane s’apprêtent à vacciner les enfants de la planète… La guerre des plantes et des animaux de science-fiction a déjà commencé à l’OMC pour des brevets époustouflants et des produits cotés au Nasdaq. Dans le même temps, la France, troublée, s’accroche à son passé. A l’écart des pays grisés de valeur ajoutée et de parts de marché, demeurent les pays oubliés, les hors-marché. Leur calebasse est pauvre, infestée, désespérante. Pourtant, cette révolution n’arrive-t-elle pas à point nommé pour changer leur existence ?








PREMIÈRE PARTIE

Dans la jungle du marché libre
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Les deux grands fauves nourriciers






Nous sommes guidés par notre vision d’un monde meilleur. L’Amérique est le phare de l’humanité pour la paix, la liberté et la prospérité… Ma stratégie est de développer les exportations de produits américains dans le monde entier…

Bill Clinton




Je ne me souviens plus quand l’Amérique a été innocente.

Carlos Fuentes






Dans la jungle du marché libre devenue planétaire, deux grands fauves se partagent aujourd’hui le pouvoir de nourrir le monde : les États-Unis et l’Europe. Ils détiennent les ressources agricoles et alimentaires nécessaires à la survie de l’humanité, mais surtout la possibilité de les acheminer aux quatre coins du monde, avec une étonnante facilité. Cette capacité d’approvisionner le monde en biens de subsistance par l’exportation, l’aide alimentaire et la délocalisation leur confère le pouvoir souverain de nourrir l’homme et l’animal, et même de le priver brutale-ment de ressources vitales au gré des caprices de leurs politiques. C’est le pouvoir « vert », vert comme la forêt vierge et sa loi du plus fort. Une arme aussi redoutable que le dispositif nucléaire, car d’elle dépend la vie.

Les analystes, conjoncturistes, réflexologues en tout genre nous expliquent, à coups de statistiques sur les flux commerciaux, que les États-Unis et l’Europe sont au coude à coude, les uns comme première puissance agro-alimentaire mondiale, l’autre juste derrière, prête à lui ravir l’avantage. Ils ajoutent toujours que la France est la première puissance agricole de l’Europe et le deuxième exportateur mondial en produits agricoles, avec ses deux fleurons, les céréales et les vins et alcools. Sans jamais dire que la France est faiblement mondialisée, qu’elle commerce essentiellement avec ses proches voisins.

Cette image officielle des deux grands nourriciers du monde réjouit nos ministres. Elle repose sur des statistiques douanières qui ne correspondent en rien au réel pouvoir alimentaire qu’ils détiennent respectivement. Bien évidemment, ces données ne montrent pas la puissance des firmes implantées sur les cinq continents où les États-Unis dominent impérialement. Elles n’expliquent pas non plus pourquoi le pouvoir de la superpuissance américaine est souverain sur les marchés mondiaux. En réalité, les États-Unis, campés sur leur suprématie naturelle, ont accaparé ce pouvoir redoutable avec une arrogance d’autant plus agaçante qu’elle est toujours teintée d’idéalisme et de la générosité si particulière de la nation la plus pure « formée sous le regard de Dieu », « la plus ancienne et la plus religieuse démocratie du monde », comme ne manque pas de le rappeler avec ferveur Bill Clinton après tant d’autres présidents messianiques.

Ce pouvoir ambitieux de nourrir la planète, selon les canons américains et à des prix imbattables, cette volonté d’imposer le rêve américain à l’humanité, les États-Unis tentent aujourd’hui de le renforcer par une habile politique. Sur leur propre continent, ils construisent le plus puissant marché du monde, le marché de tout le continent américain avec 740 millions de consommateurs à 7 200 milliards de dollars de production, la richesse de 30 % du globe. Ils guettent avidement l’Asie, l’autre continent au potentiel le plus étonnant, avec bientôt les deux tiers des consommateurs du globe, qui se chiffrent par milliards et qui s’ouvrent à l’économie de marché. Seulement, pour mener à bien ce projet, l’Amérique doit abattre l’Europe qui, par sa taille, est devenue gênante sur les marchés. La réussite de son marché agricole, sa remarquable productivité et la rentabilité de son système l’ont transformée en rivale, accusée de « protectionnisme déloyal ». Elle doit être neutralisée par tous les moyens.

La Maison Blanche n’a jamais accepté que l’Europe devienne une puissance, gagne des parts de marché pour écouler ses excédents agricoles, surtout des surplus céréaliers, des produits stratégiques directement concurrents, et qu’elle continue à se développer en circuit fermé en s’élargissant. L’idée même qu’elle conforte ses positions traditionnelles en blé sur ses marchés historiques d’Afrique du Nord ou d’Egypte et qu’elle en gagne même timidement dans les pays de l’Est ou en Asie, représente pour les dirigeants américains une violation de leurs chasses gardées naturelles. Une concurrence sur des produits identiques n’est pas tolérable. Depuis la Seconde Guerre mondiale, l’Amérique a toujours régné souverainement sur le marché international des grains, des céréales et des oléagineux, la base même de l’alimentation humaine et animale. Ce sont des produits vitaux qui manquent à chaque pays, donc stratégiques. L’Amérique a toujours défendu son impérium avec sa flotte de multinationales du négoce, de véritables empires comme Cargill, Continental Grains et Glenscore. Ils règnent sur les échanges internationaux depuis le XIXe siècle grâce à un produit mythique, le blé, la matière première la plus convoitée dans le monde, la plus demandée et la plus exportée après le pétrole.

L’Amérique a toujours considéré qu’elle est une puissance alimentaire supérieure qui s’engage dans le monde pour sauver l’humanité, lui apporter la prospérité et des valeurs morales qu’il convient de respecter pour mériter ses bienfaits. Elle est la seule nation à exercer une telle influence avec cette ambivalence où se mêlent prosélytisme actif et affairisme rageur. Une même obsession de domination lui permet de mener croisade avec ses firmes et ses traders, et d’avoir le sentiment constant de rendre le monde meilleur. Cette curieuse ambiguïté est au cœur même de la pensée américaine : sa condescendance moralisatrice et dominatrice demeure la règle de sa diplomatie commerciale, entraînant immanquablement une succession d’épreuves de force.

Les États-Unis se servent de leur puissance alimentaire comme moyen de pression ou de sanction, en appui à leur force militaire. Ils sont les seuls à exceller dans le maniement de ce pouvoir qu’ils utilisent avec une remarquable dextérité et sauvagerie. Ils ont toujours mené la « guerre du blé » contre les « pays parias », ceux qui représentent à leurs yeux les « forces du mal ». Ils imposent des embargos unilatéraux dans leurs contrats d’approvisionnement quand bon leur semble, par exemple en 1980 contre l’URSS, privant sa population de livraisons régulières de céréales pour sanctionner le Kremlin de son entrée en Afgha-nistan, ou contre Cuba puis contre l’Irak en 1991. Après la guerre du Golfe, les Nations unies ont signé avec l’Irak un accord de troc « pétrole contre nourriture », essentiellement américaine, à des conditions si sévères que l’UNICEF-Irak dénonce chaque année, depuis neuf ans, la mort d’une centaine d’enfants irakiens n’ayant pas supporté la dureté du système imposé.

Ce pouvoir peut se faire plus subtil et complexe lorsqu’il s’exerce à l’égard des pays jugés « déloyaux », c’est-à-dire les concurrents commerciaux directs. Il s’agit alors d’obliger sournoisement l’adversaire à modifier sa politique agricole, à réduire son offre et à ouvrir son marché aux produits américains sous la menace de représailles incontournables. C’est le scénario que subit l’Europe depuis qu’elle est devenue la rivale des États-Unis. L’Australie, la Nouvelle-Zélande, le Brésil, l’Argentine sont des concurrents, mais n’ont jamais atteint la taille critique de l’Europe. L’Amérique a réussi à les mettre dans son giron. Regroupés dans le « groupe de Cairns » depuis 1986, ils appuient la politique américaine.

Le combat entre les deux titans, l’Amérique et l’Europe, a été réellement déclenché dans les années 80 lorsque l’Europe est devenue le seul challenger de poids qui débordait de son socle communautaire pour écouler, à coups de subventions, sa surproduction. Non seulement elle rivalisait avec l’Amérique sur son terrain de prédilection – les céréales –, mais elle conquérait les marchés mondiaux avec ses produits laitiers et sa viande. Jusqu’à s’apprêter, en 1986, à dépasser le commerce agro-alimentaire de la puissance hégémonique, au moment même où la demande mondiale faiblissait. Un crime de lèse-majesté. L’Amérique répliqua en portant la négociation au GATT, lors de l’Uruguay round qui dura sept ans, de 1986 à 1993, pour faire perdre à l’Europe sa compétitivité. Cette offensive en règle pour « négocier » la politique européenne avait pour objectif de couper cyniquement son mécanisme préférentiel par des ruses diplomatiques inédites afin de lui retirer son agressivité commerciale.

Cette première grande guerre économique transatlantique destinée à mettre en pièces le système européen, à casser son offre sur les marchés, à lui retirer les moyens de prospérer, se poursuit aujourd’hui avec le cycle du millénaire de l’Organisation mondiale du commerce. L’Amérique entend rapidement porter le coup de grâce au système européen en le dépossédant de ses subventions agricoles. L’habileté de Washington consiste à avoir choisi son terrain : les organisations internationales, l’OCDE et le GATT devenu l’OMC en 1992. Des organisations mondiales modelées par l’Amérique au lendemain de la Seconde Guerre mondiale pour reconstruire les économies dévastées des belligérants en créant un ordre mondial américain, des enceintes vouées au culte américain et à son intégrisme libéral, un dogme qui va s’avérer dévastateur pour notre économie agricole. C’est dans ces instances internationales qui visaient à reconstruire économiquement l’Europe dans le cadre des accords de Bretton Woods et du plan Marshall que l’Amérique s’emploie à déconstruire le système agricole européen lorsqu’il devient menaçant pour son leadership.

En aidant l’Europe à se relever après la guerre, l’Amérique avait pensé qu’en forgeant une communauté de nations démocratiques appartenant comme elle à la culture occidentale, cette construction devait servir de vase d’expansion à ses propres productions, qu’elle avait brillamment développées avec des technologies nouvelles pendant que les pays européens étaient en guerre. La Communauté économique européenne ne se concevait, pour elle, que comme une alliance économique atlantique calquée sur le modèle de défense de l’OTAN, avec laquelle elle conforterait sa puissance alimentaire en la dominant. Son noble altruisme de la main tendue, symbolisé par le plan Marshall, n’interdisait pas des retombées de dividendes économiques. Aussi, lorsque l’Europe devint trop prospère et compétitive, elle déclencha un état de guerre permanent sur le lieu même – les organisations internationales – qui avait été créé pour la reconstruire. Cette guerre commerciale déclenchée au GATT est une guerre insolite parce que sournoise, souterraine, secrète. Seuls quelques initiés anglo-saxons en perçoivent les finesses et la finalité carnassière. Les enjeux économiques sont « négociés » en échappant au verdict d’une opinion qui ne possède ni l’information nécessaire ni le pouvoir de sanctionner les outrances. Une guerre qui se déroule sous forme de « rounds », dont huit ont déjà eu lieu. Ces « négociations » dangereusement antidémocratiques s’opposent à l’intérêt même de ceux que l’on prétend favoriser ou protéger : agriculteurs et entreprises agro-alimentaires européennes. Face à la superpuissance américaine, une Europe non unifiée politiquement est représentée par la Commission de Bruxelles qui gère la politique agricole et négocie les accords commerciaux au nom d’États membres aux intérêts divergents.

Quant aux responsables politiques français, qui représentent la première force agricole de l’Europe, ils sont trop souvent renouvelés par les aléas de la politique intérieure pour disposer d’une réelle autorité. Ils n’ont bien souvent pas le temps de saisir les subtilités de cette guerre, ni même la sagesse de s’ar-mer des instruments nécessaires pour en déjouer les ruses et orienter la Commission de Bruxelles.

En installant au GATT puis à l’OMC cet état de guerre permanent contre l’Europe, en prenant la diplomatie mondiale à témoin pour briser le système européen et le subordonner à son hégémonie, l’Amérique a créé les conditions d’un combat inégal, perdu d’avance pour l’Europe.

Cette guerre transatlantique bancale, installée à l’OMC, marque une rupture historique dans les relations économiques internationales. En entrant dans ce conflit Nord-Nord, l’Europe quitte le monde de l’échange Nord-Sud où elle était un partenaire privilégié. Cette mutation lui fait abandonner un rite d’échanges sans concurrence. Elle troquait avec condescendance ses produits industriels fabriqués avec des salaires élevés contre des matières premières et des produits agricoles exotiques cultivés à des salaires de misère, selon un rituel d’échanges complémentaires de denrées que nous ne pouvions pas produire et qui ne portaient donc pas ombrage à nos propres productions. C’était « au temps béni des colonies », comme le chante Sardou. L’Europe maintenait ainsi des liens privilégiés avec ses anciennes colonies en nouant, par les accords de Lomé, des relations préférentielles pour maintenir des conditions avantageuses à l’entrée de leurs produits agricoles, dans le Marché commun. Aujourd’hui, les deux rivaux industrialisés du monde occidental ont accaparé et monopolisé le commerce agricole autrefois réservé en partie aux peuples du tiers-monde parce qu’il est devenu, de par sa sophistication, son coût, sa diversité, le nerf de la guerre. Les puissances alimentaires industrialisées se trouvent confrontées aux mêmes enjeux avec les mêmes productions. Elles savent que leur marché intérieur en surproduction agricole engrange par l’exportation une belle moisson de devises permettant d’éponger la facture pétrolière et des autres énergies importées.

Ainsi, avec une stupéfiante rapidité, l’agriculture est devenue, pour l’économie occidentale, le premier maillon d’une chaîne de valorisation qui va des produits de base stratégiques aux produits finis élaborés. Et même ces produits de base, les semences et les productions des grandes cultures agricoles, sont devenus progressivement des produits de haute technologie au fur et à mesure des découvertes biotechnologiques. Dorénavant, des magiciens en laboratoires peuvent manipuler le génome des êtres vivants, son logiciel de vie, en le parant de toutes les vertus. En jouant au Meccano génétique, ils ont désormais le pouvoir de transgresser la barrière des espèces, en introduisant un gène d’une espèce différente dans une autre, ce que les lois naturelles interdisaient jusqu’à présent. La transgenèse végétale a permis, par exemple, de transplanter le gène d’une bactérie dans le maïs pour le rendre autorésistant aux insectes, ou encore un gène de poisson arctique dans la fraise pour la rendre résistante au froid et pouvoir la cultiver par -10 °C.

C’est dire que bientôt l’on pourra produire du riz ou du blé sur les pentes de l’Himalaya ou dans le désert d’Atacama dès lors que les bons gènes de résistance au froid ou à la sécheresse auront été identifiés et transplantés.

On ne dira jamais assez que cette révolution des OGM, les organismes génétiquement modifiés, offre des possibilités exceptionnelles pour ceux qui détiendront les brevets d’exploitation de ces inventions, un pouvoir inouï sur les cultures vitales et les animaux d’élevage alors qu’ils étaient depuis la nuit des temps le bien commun de l’humanité.

Ce n’est donc plus seulement une guerre qui porte sur des produits de base simples qui se déroule entre les deux grands titans, mais une guerre sur l’économie agro-alimentaire de haute technologie.

 

 

 

Si l’on regarde l’histoire du développement des nations au XVIIIe siècle, à l’époque des physiocrates, la richesse venait de la terre. Au XIXe siècle, après la révolution industrielle, la prospérité découlait de l’industrie ; aujourd’hui et plus encore demain, la richesse des nations dépendra de l’agriculture mais industrialisée par l’ingénierie génétique. Les hautes biotechnologies donneront sa puissance à l’économie des nations avancées. Le secret de l’Amérique, qui lui donne la force de se différencier et de renforcer toujours son hégémonie, réside dans sa foi en sa puissance et sa croyance en la science, son adhésion aux biotechnologies. On a pu croire un temps, dans les années 80 et au début de l’Uruguay round, que l’Europe la rattraperait. On prédisait l’essoufflement américain. Rien de tel ne s’est produit. Les États-Unis conservent leur avantage et continuent de mettre l’Europe à genoux, en état de dépendance. Ils croient avec optimisme et audace en leur supériorité historique et technologique, ce qui leur donne le souffle guerrier nécessaire pour dominer la situation et décider en maître des règles du jeu. L’Amérique sait que, pour croître, il faut croire. Elle est convaincue d’être la nation supérieure, l’« espoir du monde », le « phare de l’humanité », ce qui lui donne l’agressivité et la ténacité pour gagner. Les Kennedy, Reagan, Bush, Clinton ont tous célébré ce culte de l’« exceptionnalisme américain », avec cette particularité de l’« éthique protestante du profit » adoptée avec le zèle des prédicateurs. Ils ne conquièrent plus le monde par des guerres sanglantes mais en écrasant leurs rivaux par des accords commerciaux inégaux.

L’Amérique transpose à la guerre économique contemporaine les vieux mythes fédérateurs qui ont servi en 1917 à faire vibrer son peuple pour le faire entrer dans la Première Guerre mondiale. Dans le livre de campagne électorale de Bill Clinton, Quand histoire et espoir se rencontrent, se préparer au XXIe siècle, on découvre la même phraséologie guerrière de Theodore Roosevelt et Woodrow Wilson, adaptée à la conquête des marchés. C’est le même ton conquérant et vertueux, celui d’une nation qui se sait supérieure, se croit exceptionnelle et prétend œuvrer pour l’humanité en l’éclairant par son système démocratique fondé sur l’économie de marché et ses valeurs morales. Toujours transparaissent des valeurs chrétiennes prosélytes déjà énoncées par les pères fondateurs dans leur déclaration d’indépendance et la Constitution.

Aujourd’hui Bill Clinton, comme sans doute le prochain président, insiste sur le rôle mondial exceptionnel que l’Amérique doit remplir, avec ses firmes, ses produits et sa technologie. Tout cela au nom d’une prospérité future universelle.

Cette Amérique exemplaire, salvatrice et généreuse, héritée de l’idéalisme wilsonien, croit aussi que son ordre supérieur peut, si nécessaire, s’abstraire du droit international pour régir et défendre ses intérêts dans le monde. C’est, cette fois, l’héritage de l’esprit rooseveltien, plus prosaïque et réaliste, qui voit dans la vie internationale une lutte de tous les instants pour sauver des intérêts nationaux égoïstes. Roosevelt a été l’instigateur éclairé des « zones d’influence » américaines de par le monde et des organisations internationales chargées de faire régner l’ordre américain. Aujourd’hui, la politique commerciale américaine s’inspire directement de cette double influence moralisatrice et intéressée et cherche à dépasser le duel Nord-Nord en créant des zones d’influence commerciales sur son propre continent mais aussi en Asie et plus récemment en Afrique afin de « profiter au maximum des potentialités de l’ouverture des marchés », selon les termes du président Clinton. Et aussi, ajoutons, pour s’assurer des alliés dociles dans les négociations commerciales internationales.

L’Amérique a désormais l’obsession du développement des activités d’échange. Elle regarde la planète comme une Terre promise à conquérir afin d’accélérer le moteur de sa croissance. Ce commerce planétaire est, de fait, à sa portée. Elle s’est donné les moyens de ses objectifs.

En peu d’années, la guerre entre États pour des échanges de produits stratégiques de base a fait place à une concurrence féroce, autrement plus complexe, entre blocs économiques pour asseoir le pouvoir de firmes surpuissantes et les implanter dans des pays à fort potentiel de croissance. Ces firmes mondiales, aux budgets supérieurs à ceux de certains États, disposent du soutien de leurs gouvernements. Elles agissent en réseaux, s’épient, s’entredévorent, s’allient afin d’accaparer les marchés les plus spéculatifs pour le plus grand bonheur de leur valeur boursière.

L’Amérique domine le marché de l’agrobusiness transnational par la puissance d’implantation de ses firmes à Séoul, Djakarta, Bangui, Lagos, Rio… Ce sont les enseignes américaines qui sont plantées comme autant de drapeaux par des conquérants comme Philip Morris, Sara Lee, Conagra, Coca-Cola, Pepsi, Kellogg’s… Sur les cinq continents ils livrent une guerre aux firmes européennes, les Unilever, Grand Metropolitain, Danone, Ferruzi, Eridania… Sans oublier un autre géant, le plus grand de l’agro-alimentaire : le groupe suisse Nestlé.

Ces firmes américaines, plus puissantes que l’ensemble des géants européens, trouvent un nouvel appui pour leurs produits et leur mode alimentaire dans la délocalisation accélérée des chaînes de distribution qui se développent à vive allure depuis une décennie. L’Amérique possède la plus grande du monde, Wal-Mart, qui distance les Français Carrefour et Auchan et les distributeurs européens comme Marks & Spencer, Aldi, Metro. Elle s’est déjà implantée en Chine, en Corée, au Mexique, en Argentine… Et prend pied avidement en Europe, par la Grande-Bretagne et l’Allemagne.

Wal-Mart espère rapidement implanter en France son commerce électronique pour l’alimentaire et des méthodes de management qui lui permettent de casser encore plus les prix.

La force de l’Amérique, qui a hérissé le monde de ses firmes et de ses hypermarchés, est d’être encore la première pour le fast-food planétaire. Pour diffuser le rêve américain en hamburgers et nuggets, rien de plus stratégique qu’une immense chaîne planétaire de 25 000 McDo dans 115 pays du monde. Un McDo pousse toutes les cinq heures dans le monde, en Chine, Russie, Patagonie… Partout avec le même succès magique et un modèle alimentaire que les nutritionnistes qualifient de « néfaste-food ». Avec ses viandes hachées comprimées entre des morceaux de fromage caoutchouteux, ses nuggets de poulet aux frites et ses glaces arrosées de bonbons confettis, sans oublier sa rasade de Coca, c’est bien le rêve américain qui est ainsi apporté à la planète avec la constante d’un hygiénisme très américain lui aussi.

Les ados, et même leurs parents et les grands-parents, se précipitent pour avaler ces produits si dési-rables qu’ils comptent déjà 40 millions de consommateurs chaque jour.

Aucune entreprise n’a réussi une telle performance, pas même le pétrolier BP Amoco qui se contente de 16 000 stations-service sur la planète.

En seulement un demi-siècle, la « mcDonaldisation » du monde s’est opérée. Le premier établissement a été créé en 1955 à Des Plaines, près de Chicago, par Ray Kroc. Le modèle a gagné la planète avec un concept « commodité-hygiène-prix » imbattable, pour employer le jargon marketo-culturel à la mode. Comble du raffinement pour la plus ancienne démocratie du monde, chrétienne et sociale, le géant McDonald’s offre en plus la bonne conscience avec ses programmes humanitaires incorporés à sa stratégie commerciale. Il crée, en France, des emplois-jeunes, même s’ils sont payés en grande partie par le soutien de fonds publics.

La « cocacolonisation » du monde s’est répandue comme une traînée de métastases chez ces consommateurs en jeans et Nike, casquette à l’envers, qui connaissent les plaisirs de la suralimentation lipidique de repas déséquilibrés et déstructurés. Un fléau amplifié par les stations prolongées devant la télévision et l’ordinateur. Ce phénomène, les experts de l’OMS l’appellent pudiquement le « paradoxe de la transition nutritionnelle ». Cette nouvelle population mondialisée par l’alimentation a quitté brutalement les équilibres alimentaires ancestraux de leurs pays, essentiellement basés sur le recours aux fibres végétales pauvres en graisses. L’accès au « village global » se mesure désormais à l’aune de la courbe dramatiquement exponentielle de l’obésité chez l’enfant. La percée de ce mode alimentaire magique s’accompagne en effet d’une croissance des maladies coronariennes, de risques alimentaires infectieux et d’une course-poursuite très coûteuse des soins et de la recherche médicale pour l’enrayer. On reste songeur en constatant qu’au pays du mode nutritionnel universel, il existe déjà un obèse sur trois habitants alors qu’en 1980 il n’y en avait qu’un sur quatre ! A ce rythme-là, l’Amérique sera obèse… en 2030 !

Il meurt déjà chaque année 300 000 Américains pour « excès lipidiques » et les coûts annuels de l’obésité sont estimés à 70 milliards de dollars en soins et absentéisme, d’après les statistiques officielles. Le gouvernement fédéral a fait de la lutte contre ce fléau une « priorité nationale ». Il faudra s’habituer à regarder, grandeur nature, des tableaux vivants à la Fernando Botero, artiste qui a eu le mérite, en précurseur de ce désastre, de magnifier l’embonpoint pour le rendre poétique et même majestueux.

Apparemment, seule l’Amérique a autant calculé et anticipé les bouleversements futurs et le surcroît impressionnant des besoins alimentaires mondiaux en imaginant et modélisant les stratégies à mener face aux autres nations productrices concurrentes. Les prédictions mathématiques des gourous-économètres des universités de Harvard et de Chicago servent de doctrines d’action dans les organisations internationales, de l’OCDE à l’OMC, de la FAO au FMI.

Avec cette rage de vaincre qu’elle n’a jamais perdue et qui fait tant défaut à l’Europe, l’Amérique se dit prête à « feed the world », nourrir le monde. Une aubaine pour les bâtisseurs d’empires commerciaux. Ils vont pouvoir jouer sur la rencontre providentielle de plusieurs phénomènes : l’explosion d’une humanité qui doit doubler avant la fin du XXIe siècle ; l’ouverture sans précédent des marchés avec la généralisation accélérée de la libération des échanges ; et l’arrivée massive de nouveaux consommateurs venant par milliards d’Asie grâce à un meilleur niveau de vie, des pays d’Europe de l’Est sortis du communisme et enfin d’Amérique latine. Le corollaire de cette nouvelle situation est une frénésie de consommation à l’occidentale qu’il faudra assurer par une impressionnante surproductivité agricole.

Les projections démographiques nous annoncent que d’ici 2025 la population mondiale passera de 6 à 9 milliards d’individus pour atteindre les 10-12 milliards à la fin du siècle. Du jamais vu sur Terre ! Rappelons que la planète n’abritait qu’un milliard d’hommes en 1820, 3 milliards en 1960, et qu’elle en supporte 6 milliards aujourd’hui. D’ici peu, elle devra nourrir 3 milliards d’âmes supplémentaires, c’est énorme ! L’Asie restera le continent le plus peuplé avec les deux tiers de l’humanité et 10 % des terres cultivées. Et cette masse de nouveaux venus s’agglutinera pour les trois quarts dans de gigantesques agglomérations urbaines de 30 à 40 millions d’habitants. Le mode nutritionnel urbain s’accompagne d’un recours accru aux nourritures carnées, très gloutonnes en équivalent céréales pour nourrir les animaux d’élevage. Ce sera comme s’il fallait nourrir, non pas 9 milliards d’hommes en 2025, mais 15 milliards. Car se nourrir de hamburgers, de hot-dogs ou de nuggets de volaille, boire du lait en Sundae ou en yaourt aromatisé, c’est indirectement utiliser beaucoup plus de céréales et d’oléagineux qu’il faudra donc produire en énormes quantités. – Il faut savoir que pour produire 1 calorie animale, il faut 7 calories végétales.

La Terre a aujourd’hui assez de ressources pour nourrir 6 milliards d’hommes. Si des inégalités choquantes existent, ce n’est pas un problème de production mais de répartition. Mais cette nouvelle marée humaine de 2 à 3 milliards de bouches supplémentaires à nourrir posera un problème de très forte augmentation de la production et de la productivité agricole : de 75 % d’ici 2030, dans le respect accru de l’environnement sur des terres cultivées qui se réduisent par habitant comme peau de chagrin en raison d’une urbanisation galopante.

Le défi majeur de demain sera donc d’alimenter cette nouvelle masse d’hommes aux besoins exigeants puisqu’ils ne se nourriront pas comme des paysans bengalis mais comme des Américains, des Anglais ou des Allemands.

Ce surcroît impressionnant de céréales-oléagineux et de viandes – la viande sera le secteur le plus déficitaire – exigera des pays nourriciers beaucoup plus que de simples ajustements de leurs politiques et technologies traditionnelles. Ils devront se montrer à la hauteur de ces mutations et faire preuve d’un sens aigu de l’anticipation, de beaucoup d’imagination et d’une éthique pour inventer et apporter une nourriture saine et bon marché à des populations pauvres, déracinées, entassées dans des banlieues urbaines.

Pour les pays en développement, ce sera 78 millions de bouches supplémentaires à nourrir par an pendant les trente prochaines années. Le continent africain s’enfoncera dans un déficit alimentaire alarmant si les pays avancés ne viennent pas l’aider en adaptant leurs découvertes biotechnologiques à ses cultures vivrières.

Après tout, les firmes mondiales ont su inventer l’immense marché alimentaire des « pet-foods » pour les animaux de compagnie des pays développés. Souhaitons qu’elles fassent montre de la même imagination pour ces nouvelles populations du tiers-monde.

Certaines projections des organismes internationaux annoncent à cette masse humaine de nouvelles plaies d’Egypte, des maladies émergentes difficiles à éradiquer ou réémergentes comme la tuberculose, des épidémies de type nouveau causées soit par des mutations virales du genre sida ou Ebola, soit par l’utilisation intempestive d’antibiotiques. Les géologues prédisent d’importants tremblements de terre séculaires qui secoueront ces mégapoles construites, par commodité géographique, sur les grandes lignes de fracture de l’écorce terrestre. D’autres mettent l’accent sur les conséquences alarmantes des grandes oscillations climatiques pluriséculaires et du fameux « effet de serre » qui provoquera une accentuation de plus en plus marquée des phénomènes extrêmes : ouragans, inondations, sécheresses…

Autant de prophéties peu réjouissantes qui, pourtant, ne devraient que partiellement réduire cette explosion humaine, gaspilleuse en ressources. Sauf si notre sagesse nous permet de repenser complètement les systèmes de production, d’industrialisation et de nutrition, si nous réussissons à dominer les nouvelles technologies pour enrayer la course au modèle productiviste et au mode alimentaire présents qui asphyxient dramatiquement la Terre.

L’Amérique a anticipé ces bouleversements. Elle se tient prête à répondre à ces défis grâce à une extraordinaire révolution biotechnologique qui n’a commencé qu’il y a un demi-siècle. En dix ans à peine, elle a dopé ses vastes étendues cultivées pour les mettre en surproductivité avec 25 millions d’hectares de semences transgéniques autorésistantes aux insectes et virus, pour son maïs, soja, blé, coton, mais aussi pour ses cultures fruitières et légumières. Pour produire plus et mieux, pour nourrir différemment et plus sainement et répondre à cette demande mondiale fabuleuse. Un avis de beau temps assuré pour les conquérants de marchés. Depuis Reagan, l’administration américaine n’a pas ménagé son soutien à l’industrie biotechnologique. L’État fédéral lui alloue annuellement quelque 30 milliards de dollars pour la recherche et la fait évoluer dans un cadre réglemen-taire volontairement souple pour alléger les procédures de mise sur le marché et attirer les autres producteurs et investisseurs étrangers. L’industrie « biotech » américaine pèse 16 milliards de dollars contre 3 milliards pour son équivalente européenne, avec quatre fois plus de dépenses engagées pour la recherche. L’Amérique possède 90 % des cultures agricoles transgéniques du monde. L’Europe 1 % alors qu’elle est le deuxième pôle de production agricole du monde. Et la France… 0,01 % des cultures transgéniques avec 2 000 hectares plantés en maïs BT par la firme suisse Novartis alors qu’elle est le premier pays céréalier d’Europe. Ce qui signifie en clair que, quand la France s’éveillera aux OGM, elle paiera de coûteuses royalties aux firmes étrangères qui auront accaparé les brevets. Elle élèvera des veaux clonés, des porcs pour xénogreffes, des poissons transgéniques à brevets étrangers qu’elle aurait pu parfaitement inventer et commercialiser par ses propres moyens si une politique de recherche-développement musclée, avec un soutien ciblé aux agriculteurs et aux semenciers ainsi qu’aux industriels, avait été déclenchée à temps.

Brillamment, l’Amérique domine ce marché de l’« or biotech » avec ses 3 000 firmes, des entreprises semencières aux start-up, générant 118 000 emplois qui fusionnent sans cesse pour avoir les reins plus solides. Elle se taille la part du lion avec ses deux géants continuellement en fusion : Monsanto et Du Pont. L’Amérique mène une offensive boulimique pour gagner le maximum de marchés en prenant de vitesse les Européens. Non seulement avec ses semences autorésistantes, ses plantes-médicaments, ses bananes et pommes de terre vaccinantes, ses fruits et légumes génétiquement améliorés, ses techniques de clonage qu’elle développe en partenariat avec les équipes de recherche écossaises et japonaises, mais plus récemment avec ses élevages de poissons transgéniques qui seront bientôt commercialisés. Le département américain de l’agriculture, l’USDA, vient par exemple d’achever des expérimentations avec l’université de Purdue, dans l’Indiana, sur un poisson japonais, le medaka, doté d’hormones de croissance humaine pour grandir plus vite. La société américano-canadienne AF/Protein Inc., a déjà élevé 100 000 saumons transgéniques en bassins dopés aux hormones de croissance qui peuvent multiplier leur poids par quatre. C’est impressionnant lorsqu’on sait qu’un saumon normal peut atteindre 5 à 10 kilos !

La Chine, la Norvège, Cuba, la Nouvelle-Zélande s’apprêtent à développer ce type d’élevage aquacole transgénique qui répondra à la demande mondiale. Espérons que cette révolution de l’imagination conservera sa raison. Cette explosion biotech n’ira pas sans défaillances, sans erreurs ni folies mercantiles. Pour le moment, l’Amérique inquiète par sa large avance. Elle possède avant tout le monde ce pouvoir alimentaire devenu biotech. Difficile de connaître les évolutions de ces nouveaux marchés car les firmes fonctionnent en réseaux, les américaines passent des alliances pour la production, la recherche ou la commercialisation avec des sociétés du Canada, d’Argentine, d’Australie, du Japon… Le Japon, qui est le plus gros agro-importateur du monde, aspire à cultiver rapidement des super-riz transgéniques améliorés en vitamines, plus résistants et poussant plus vite ainsi qu’à produire des veaux clonés. Les biotechnologies sont pour lui une « priorité nationale » qui doit lui permettre de sortir de son état de dépendance alimentaire et de briller par l’ingéniosité de sa science. Nombreux sont ainsi les pays qui investissent massivement dans l’ingénierie génétique en agriculture et dans l’élevage, par le développement de la transgenèse, la culture cellulaire et le clonage des animaux. Jusqu’à Cuba qui développe à vive allure des fermes aquacoles de poissons transgéniques qui grossissent de façon fabuleuse. Impressionnant et inquiétant à la fois, car des excès sont à prévoir notamment dans les pays avides de rentabilité à court terme, peu précautionneux et qui ne maîtrisent pas les risques. Ces dérives créeront des catastrophes qui déclencheront, par périodes, de vives réactions de rejet chez les consommateurs. Elles porteront ombrage aux découvertes raisonnables des autres pays. Les firmes mondiales biotech devront constamment jouer sur des succès planétaires fragiles et rétablir l’équilibre financier entre leurs différents secteurs en fonction des besoins et des peurs des consommateurs.

En quelques années, un délire d’imagination déferle. Qui aurait prédit des bananes vaccinantes antihépatiques ou anticholériques prêtes à être commercialisées, ou du soja transgénique produisant de l’hémoglobine plus pure et plus sûre que le sang humain, des porcs humanisés pour greffes ou encore des champs de coton à perte de vue aux États-Unis dont le génome a été titillé pour produire une matière première directement « blue de jean », de la couleur idoine pour le prêt-à-porter planétaire ? Quel est l’écologiste qui aurait parié sur des peupliers transgéniques qui, aux États-Unis toujours, réparent les sols imbibés de nitrates ou de métaux lourds ?

Derrière ces inventions, objets de tant de convoitises, se prépare une guerre sans merci des brevets, l’appropriation carnassière d’une richesse qui jusqu’alors était le bien commun de l’humanité : les plantes et les animaux. Cette richesse doit être privatisée pour protéger des années de recherches lourdes d’investissements qu’il convient désormais de rentabiliser.

Aujourd’hui le marché mondial des firmes biotech se partage entre quatre grands : deux Américains, Monsanto et Du Pont, deux Européens, le Suisse Novartis qui va devenir Syngenta et le Franco-Allemand, Aventis, né d’une alliance en 1999 entre Rhône-Poulenc et le chimiste allemand Hoechst.

Le pionnier et leader américain Monsanto voulait devenir le « Microsoft alimentaire » avec son PDG messianique Bob Shapiro et avait annoncé être prêt à nourrir la planète grâce à ses semences génétiques et ses pommes de terre antidoryphores qui ont inondé le monde d’OGM. Cette firme a connu certes des problèmes financiers pour avoir été trop avide en rachat d’entreprises et s’être vu fermer le marché européen après un revers cuisant, dû à une offensive musclée mal dissimulée qui a exaspéré les Verts et apeuré les dirigeants politiques.

Monsanto a été racheté en avril 2000 par le géant pharmaceutique américano-suédois Pharmacia-Upjohn. Le nouveau président, Fred Hassan, entend redresser l’image désastreuse de sa nouvelle filiale. Il s’est donné trois à cinq ans pour retourner l’opinion européenne anti-OGM avec un budget de communication de 50 millions de dollars du Council for Biotechnology Information, commun aux grandes firmes. L’offensive sur l’Europe se veut plus subtile, une offensive éducative avec spots télévisés présentant Monsanto comme une « entreprise citoyenne ». Dans cet esprit, Monsanto vient de réaliser un coup de publicité en direction du tiers-monde en annonçant qu’elle offrait sa grande découverte, le décryptage du génome du riz, au gouvernement japonais, leader du programme international de séquençage du génome du riz. Monsanto a racheté le plus grand empire du négoce Cargill (hors États-Unis) pour dominer ce nouveau commerce mondial de produits mutants de haute technologie. Après les semences transgéniques, Monsanto et Du Pont sont passés à la deuxième génération de produits. Monsanto expérimente des plastiques biodégradables aux normes environnementales européennes à partir de colza et cresson pour prendre le marché européen. Un produit que la France aurait pu développer si elle s’était éveillée à temps aux OGM.

Quant à l’autre géant, Du Pont, l’inventeur du Nylon, Téflon, Lycra, autrefois roi de la poudre à canon, il est passé maître en superprotéines de soja pour l’alimentation et l’industrie. Elles sont utilisées aussi bien comme lait du nourrisson, comme substituts à la viande – en prévision du déficit en viande de demain – ou encore pour la fabrication du papier. Du Pont prépare également de nouvelles fibres à partir de plantes transgéniques qui, selon son directeur, apporteront « une révolution aussi grande que le Nylon dans les années 30 » pour fabriquer des textiles imperméables et respirants… révolutionnaires !

L’arme biotech éblouit. Elle est aujourd’hui essentielle dans la « guerre des cerveaux » entre les firmes.

Aventis, implantée à Strasbourg et née d’un mariage franco-allemand, se trouve dans un pays qui n’a pas encore réalisé les potentialités biotech pour son économie et le rôle que l’État doit jouer pour accompagner le développement de ces nouvelles puissances industrielles. Aventis a des laboratoires de recherche en France mais aussi au Japon, où la société travaille sur le riz transgénique, et elle a passé des accords de recherche avec l’Indonésie. Elle possède également des laboratoires en biotechnologies en Belgique où elle a racheté la première firme qui ait fait un OGM à partir du tabac. Elle cultive du colza transgénique à grande échelle au Canada où Hoechst était solidement implanté ; le colza est une plante avec laquelle on peut produire des médicaments, des plastiques et des biocarburants comme énergie renouvelable. Elle possède des cultures de maïs aux États-Unis et une production potagère aux Pays-Bas pour créer des alicaments, en augmentant par exemple la quantité de vitamine E dans la laitue. Elle pousse ses recherches génétiques dans l’amélioration qualitative des plantes par un savoir-faire déjà reconnu dans la modification de l’amidon du maïs et du blé. Son défi consiste à développer des plantes-usines à médicaments et à biocarburants. Ces entreprises mondiales s’implantent dans les pays où elles ont racheté des firmes, là où la législation leur permet de travailler et où il existe un marché d’avenir.

La France, de par sa politique actuelle, bloque ces recherches qui feront la force des nations avancées de demain.

Désormais, les civilisations ne sont pas celles qui partagent la même culture, les mêmes idéaux de liberté, mais qui possèdent en commun la même technologie avancée. L’État doit encourager et contrôler sans jamais gêner.

Combien de temps faudra-t-il à la Chine pour devenir un bloc biotech menaçant ? Elle qui, avec 20 % de la population mondiale, est aujourd’hui convoitée par les exportateurs, suit activement un plan de redressement avec les technologies avancées des Occidentaux. Dans ses rizières, elle a déjà planté des super-riz transgéniques améliorés en vitamines qui germent plus vite et sont moins gloutons en eau.

Il est curieux de constater à quel point la Chine communiste a parfaitement tenu compte de ses erreurs passées. A l’époque de Mao et du « grand bond en avant » (1959-1961), elle avait provoqué la plus grande famine de l’histoire – 20 millions de victimes officiellement avouées – en suivant la « science prolétarienne » de Lyssenko. Ce funeste agrobiologiste russe, président de l’académie des sciences de l’URSS, fit déporter et fusiller les authentiques biologistes de l’époque, disciples de Mendel et Morgan. Lyssenko avait proscrit dans les kolkhozes l’utilisation des engrais et des hybridations de la « science bourgeoise » et était même allé jusqu’à imposer des blés fourchus datant du temps des pharaons, ce qui fit chuter dramatiquement les rendements. Ses idées totalement erronées sur la transmission des caractères acquis furent promues théorie officielle par le pouvoir soviétique jusqu’en 1955. Il continuait à affirmer qu’il était notoire qu’une espèce végétale se transforme spontanément en une autre et que les croisements étaient inutiles. C’est ainsi qu’il provoqua en URSS une famine chronique et en Chine un assassinat collectif en prônant un socialisme agraire anti-scientifique des plus obscurantistes.

Aujourd’hui, la Chine communiste est pro-OGM, comme le Vietnam et Cuba. Elle sait qu’elle pourra, grâce aux biotechnologies occidentales, capitalistes à souhait, réaliser le « grand saut de mouton » en passant par-dessus les étapes classiques du développement pour se donner les chances de répondre à son immense demande alimentaire. Finalement, poussée par ses besoins et plus éclairée, la Chine fait aujourd’hui sa révolution biotech plus vite que la France. Mais qui peut connaître la durée d’éclosion d’une révolution biotechnologique en Chine, une révolution qui touchera toute son économie ?

L’Inde a mis à peine quarante ans pour effectuer sa « révolution verte » lorsqu’elle fut secourue par l’aide en supersemences hybrides américaines avec leurs pesticides. Un kit révolutionnaire, apporté généreusement d’une part par l’Amérique dans les années 60 par le biais des fondations Ford et Rockefel-ler, et le FMI d’autre part afin qu’elle devienne autosuffisante et exportatrice. A l’époque, les États-Unis en pleine guerre froide ne voulaient pas que la population indienne misérable devienne une proie facile de la Chine maoïste. Ainsi vont les révolutions, elles ont toujours pour moteur la faim.

Le pouvoir biotech est plus vaste et plus surprenant ; il touche tout, de l’économie jusqu’à l’armement. Et nous n’en sommes qu’au début de la découverte du génome.

Aujourd’hui l’Amérique a le contrôle des événements, elle est la seule superpuissance biotech à pouvoir intervenir partout dans le monde, comme si ce monde de l’après-guerre froide était devenu unipolaire. Elle peut accrocher à son gri-gri de perles libérale la perle biotech. Pour le moment, elle en a le monopole et détient la règle du jeu. Mais tout évolue.

Déjà sur la mappemonde, cinq ou six États-continents intégrés à des blocs économiques régionaux cohabitent en intensifiant leur puissance et leur capacité d’interaction. Ces futures forces du XXIe siècle créent en ce moment de nouvelles sphères d’influence avec lesquelles l’Amérique devra louvoyer. Car, à puissance égale, elles ne se laisseront pas dicter la loi.

Dans ce nouveau labyrinthe de complexités, l’Amérique va-t-elle réussir à conserver la même boussole géopolitique et maintenir son hégémonie ? Va-t-elle réussir son alliance avec les puissances émergentes du continent sud-américain ? Aura-t-elle la capacité d’infléchir les événements dans un monde en recomposition, sans froisser les susceptibilités asiatiques ou celles de la Russie ? Pour le moment, elle ne s’embarrasse pas de subtilités. Sa règle d’or en matière de diplomatie commerciale consiste à intimider l’adversaire au fil d’épreuves de force imposées dans le cadre feutré des organisations internationales. Elle remporte ainsi des victoires sans paraître conduire une guerre.

C’est à Genève, au GATT devenu OMC, que les États-Unis ont construit les bases de leur système hégémonique. En consacrant d’abord le GATT en temple du libéralisme qui, par ses recommandations, pesait sur les États, puis en le transformant, en 1992, en tribunal de commerce mondial aux normes anglo-saxonnes.

L’Amérique a toujours su imaginer des artifices pour contraindre les économies concurrentes sans jamais se sentir elle-même concernée par ce droit international qu’elle édicte pour les autres.

Par quel scénario a-t-elle poussé l’Europe progressivement dans son piège ? Comment la France a-t-elle pu se laisser dessaisir des possibilités d’expansion de son économie agricole ? C’est dans ce système diplomatique où règne l’ordre américain que se joue la « guerre des OGM ».
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